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LA CONFISCATION DES BIENS DES TIERS EN MATIERE  
DE REPRESSION DE BLANCHIMENT DE CAPITAUX :  

est-ce une émergence vers une peine sans procès ? 

par 

Patrick MBAJI KAPASI 
Jimmy KUDIMBANA TSONGINA  

(Tous) Apprenants en D.E.S., Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

La lutte contre le blanchiment de capitaux a conduit le législateur congolais à renforcer l’arsenal répressif par 
l’introduction de mécanismes de confiscation élargie, incluant la confiscation des biens appartenant à des tiers non 
appelés au procès pénal. Si ces innovations, consacrées par la Loi n°22/068 du 27 décembre 2022 telle que modifiée et 
complétée par la Loi n°25/048 du 1er juillet 2025, répondent aux standards internationaux en matière de neutralisation 
des produits du crime, elles soulèvent néanmoins d’importantes interrogations au regard des principes fondamentaux 
du droit pénal et du procès équitable. 

Le présent article analyse la confiscation des biens des tiers en droit congolais de la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, en mettant en lumière le risque d’émergence d’une peine pénale autonome prononcée en l’absence de 
garanties procédurales au profit du tiers concerné. À travers une analyse normative, doctrinale et comparative avec les 
droits français et belge, l’étude démontre que l’absence de mécanismes tels que l’intervention volontaire ou la tierce 
opposition place le tiers de bonne foi dans une situation d’insécurité juridique manifeste. L’article plaide ainsi, de lege 
ferenda, pour une réforme du Code de procédure pénale congolais visant à concilier l’efficacité de la répression financière 
et la protection des droits patrimoniaux des tiers. 

Mots-clés : blanchiment de capitaux, confiscation pénale, tiers de bonne foi, procès équitable, réforme procédurale 

Abstract 

The fight against money laundering has led the Congolese legislator to strengthen the repressive framework 
through the introduction of extended confiscation mechanisms, including the confiscation of assets belonging to third 
parties not summoned before the criminal court. While these innovations, established by Law No. 22/068 of 27 
December 2022 as amended by Law No. 25/048 of 1 July 2025, comply with international standards aimed at depriving 
criminals of the proceeds of crime, they nevertheless raise serious concerns regarding fundamental principles of criminal 
law and the right to a fair trial. 

This article examines the confiscation of third-party assets under Congolese anti-money laundering law and 
highlights the risk of the emergence of an autonomous criminal penalty imposed without procedural safeguards for the 
affected third party. Through a normative, doctrinal and comparative analysis with French and Belgian law, the study 
demonstrates that the absence of procedural mechanisms such as voluntary intervention or third-party opposition 
exposes bona fide third parties to significant legal uncertainty. Consequently, the article advocates, de lege ferenda, for 
a reform of the Congolese Code of Criminal Procedure in order to reconcile the effectiveness of financial crime repression 
with the protection of third parties’ property rights. 

Keywords : money laundering, criminal confiscation, bona fide third party, fair trial, procedural reform 

INTRODUCTION 

La lutte contre le blanchiment de capitaux constitue aujourd’hui l’un des axes majeurs des politiques 
criminelles contemporaines, tant au niveau international que national. Instituée à l’origine par la Convention 
de Vienne de 1988, l’incrimination du blanchiment de capitaux vise essentiellement à empêcher l’infiltration 
de l’économie légale par des fonds issus d’activités criminelles, en privant les auteurs et leurs réseaux des 
avantages économiques tirés de l’infraction (ONU, 1988 ; GAFI, 2022). 

En République démocratique du Congo, cette dynamique s’est traduite par l’adoption de la Loi du 19 
juillet 2004, ultérieurement abrogée et remplacée par la Loi n°22/068 du 27 décembre 2022 portant lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, telle que modifiée et complétée par la Loi 
n°25/048 du 1er juillet 2025. Cette réforme législative a introduit des innovations majeures en matière de 
sanctions, notamment la confiscation sans condamnation, la confiscation en valeur, ainsi que l’extension de 
la confiscation aux biens appartenant à des tiers non appelés au procès (Loi n°22/068, art. 129–130). 

Si ces innovations répondent aux recommandations du Groupe d’action financière (GAFI) et de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), elles soulèvent néanmoins d’importantes 
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interrogations au regard des principes fondamentaux du droit pénal et du procès équitable, en particulier 
lorsqu’elles affectent les droits patrimoniaux de personnes étrangères à la commission de l’infraction.  

Dès lors, une question centrale se pose : la confiscation des biens appartenant à des tiers, telle 
qu’organisée par le droit congolais de la lutte contre le blanchiment de capitaux, ne tend-elle pas à instituer 
une peine pénale autonome prononcée en marge de toute garantie procédurale au profit du tiers concerné ? 
L’hypothèse défendue dans la présente étude est que l’absence de mécanismes procéduraux spécifiques 
permettant au tiers de bonne foi de faire valoir ses droits transforme la confiscation en une sanction quasi 
indépendante du procès pénal, au risque de porter atteinte au droit de propriété et au droit à un procès 
équitable. 

L’objectif de cet article est d’analyser, d’une part, la logique juridique et la portée de la confiscation 
des biens des tiers en droit congolais de la lutte contre le blanchiment de capitaux et, d’autre part, de mettre 
en évidence les insuffisances du cadre procédural existant, à la lumière du droit comparé français et belge, 
afin de formuler des propositions de réforme de lege ferenda. 

Pour ce faire, l’étude adopte une méthode juridique fondée sur l’analyse des textes normatifs, de la 
doctrine et du droit comparé. Elle s’articule autour de trois axes : l’examen de la confiscation des biens des 
tiers comme peine pénale autonome (I), l’analyse du statut juridique du tiers face à la confiscation (II), et 
enfin la nécessité d’une réforme procédurale garantissant les droits du tiers de bonne foi (III). 

I. LA CONFISCATION DES BIENS DES TIERS : D’UNE MESURE DE SÛRETÉ À UNE PEINE 
PÉNALE AUTONOME 

1.1. Fondements juridiques et finalités de la confiscation des biens des tiers 

La confiscation constitue l’un des instruments centraux de la politique criminelle contemporaine en 
matière de lutte contre le blanchiment de capitaux. Elle repose sur la maxime bien établie selon laquelle nul 
ne doit tirer profit de son délit (nemo ex delicto consequatur emolumentum), principe destiné à neutraliser 
l’avantage économique tiré de l’infraction (Ascensi, 2020 ; Greenberg et al., 2009). 

Les standards internationaux, en particulier la Recommandation 4 du GAFI, imposent aux États 
l’adoption de mesures permettant la confiscation des produits du crime ou de leur équivalent en valeur, y 
compris lorsqu’ils sont détenus par des tiers, sous réserve de la protection des droits des tiers de bonne foi 
(GAFI, 2022). La confiscation apparaît ainsi moins comme une sanction accessoire que comme un outil 
structurel de désorganisation des circuits financiers criminels. 

En droit congolais, cette orientation est consacrée par l’article 129 de la Loi n°22/068, tel que modifié 
en 2025, qui autorise la confiscation non seulement des biens appartenant à l’auteur de l’infraction, mais 
également de ceux détenus par des tiers lorsque ces biens constituent le produit direct ou indirect de 
l’infraction. 

Cette extension marque une rupture significative avec le droit pénal classique, qui subordonne 
traditionnellement la peine à la responsabilité pénale personnelle. La confiscation des biens des tiers, 
indépendamment de toute condamnation préalable de leur titulaire, tend dès lors à s’autonomiser par 
rapport à la culpabilité pénale, brouillant la frontière entre mesure de sûreté et peine (Ruzzy, 2021 ; Vernier, 
2023). 

1.2. Les modalités juridiques de la confiscation et leurs incidences sur les droits des tiers 

L’extension de la confiscation aux biens appartenant à des tiers ne saurait être analysée 
indépendamment de ses modalités de mise en œuvre. En droit congolais de la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, la confiscation repose sur une logique patrimoniale qui privilégie l’atteinte au bien plutôt que 
la sanction de la personne. Cette approche, bien que conforme aux standards internationaux, soulève 
d’importantes interrogations quant à ses effets sur les droits des tiers, en particulier lorsque la détermination 
du produit du crime et le choix de la modalité de confiscation s’opèrent sans garanties procédurales 
suffisantes. 

1.2.1. La détermination préalable du produit du crime : l’enquête patrimoniale comme fondement de 
la confiscation 

La confiscation des biens, qu’ils appartiennent à l’auteur de l’infraction ou à un tiers, suppose en 
principe une identification préalable du produit du crime. Cette exigence découle de la finalité même de la 
confiscation, laquelle vise à retirer du circuit économique les biens issus d’activités illicites, conformément 
aux recommandations du Groupe d’action financière (GAFI, 2022). 
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À cette fin, les autorités de poursuite sont appelées à recourir à des techniques spécifiques 
d’investigation, communément désignées sous le vocable d’enquête patrimoniale ou financière parallèle. 
Cette enquête vise à identifier, localiser et évaluer les biens susceptibles de confiscation, qu’ils soient détenus 
directement par l’auteur de l’infraction ou transférés à des tiers (Greenberg et al., 2009). 

En droit congolais, si la Loi n°22/068 reconnaît implicitement la nécessité de telles investigations, elle 
ne précise ni leur cadre procédural, ni les garanties encadrant leur conduite. Il en résulte un pouvoir 
d’appréciation étendu du ministère public et du juge, lesquels déterminent, sur la base des éléments du 
dossier répressif, les biens qualifiés de produits directs ou indirects de l’infraction (Ascensi, 2020). 

Cette latitude, si elle favorise l’efficacité de la répression, comporte toutefois un risque non négligeable 
d’atteinte aux droits des tiers, dans la mesure où la qualification d’un bien comme produit du crime peut 
reposer sur des présomptions économiques difficiles à contester en l’absence d’un cadre contradictoire. 

1.2.2. Les formes de confiscation : confiscation en nature, en valeur et extension aux biens des tiers 

Le droit congolais organise la confiscation selon deux modalités principales : la confiscation en nature 
et la confiscation en valeur, auxquelles s’ajoute la possibilité d’étendre la mesure aux biens appartenant à 
des tiers lorsque ceux-ci présentent un lien avec l’infraction de blanchiment de capitaux (Loi n°22/068, art. 
129). 

La confiscation en nature constitue la modalité de principe. Elle porte directement sur les biens 
identifiés comme produits ou instruments de l’infraction, dès lors qu’ils sont localisables dans le patrimoine 
de l’auteur. Cette forme de confiscation apparaît comme la plus respectueuse de la logique pénale classique, 
en ce qu’elle vise exclusivement les biens issus de l’activité criminelle (Vernier, 2023). 

La confiscation en valeur, en revanche, intervient lorsque le produit du crime ne peut être représenté, 
notamment parce qu’il a été dissipé, transformé ou confondu avec des biens acquis licitement. Dans ce cas, 
le juge peut ordonner la confiscation de biens d’une valeur équivalente, y compris lorsque ces biens ont été 
acquis licitement par le condamné (Ruzzy, 2021). 

Toutefois, l’extension de la confiscation en valeur aux biens appartenant à des tiers soulève des 
difficultés particulières. En effet, la privation d’un bien appartenant à une personne étrangère à l’infraction 
ne peut se justifier que si le patrimoine du condamné ne contient plus aucun bien susceptible de confiscation 
et si un lien suffisant est établi entre le bien du tiers et le produit de l’infraction (Greenberg et al., 2009). 

Or, le législateur congolais n’a pas précisé les conditions cumulatives permettant de recourir à une 
telle extension, laissant au juge un large pouvoir d’appréciation, susceptible d’affecter la sécurité juridique 
des tiers de bonne foi. 

1.2.3. L’inopposabilité du droit de propriété du tiers et ses limites constitutionnelles 

La confiscation des biens appartenant à des tiers pose inévitablement la question de la compatibilité 
de cette mesure avec le droit de propriété, garanti par l’article 34 de la Constitution du 18 février 2006. En 
droit congolais, la confiscation prévue par l’article 129 de la Loi anti-blanchiment va au-delà de la 
confiscation classique prévue par l’article 14 du Code pénal, en ce qu’elle autorise la dépossession de biens 
n’appartenant pas au condamné. 

Cette atteinte au droit de propriété est justifiée par le législateur au nom de la protection de l’ordre 
public économique et de l’intégrité du système financier. Le droit de propriété du tiers devient ainsi 
inopposable lorsque le bien est qualifié de produit du crime ou lorsqu’il a été acquis dans des conditions 
révélant la mauvaise foi de son titulaire (Ascensi, 2020). 

Toutefois, cette inopposabilité ne saurait être absolue. En l’absence de mécanismes procéduraux 
permettant au tiers de contester utilement la qualification du bien et de faire valoir sa bonne foi, la 
confiscation risque de dégénérer en une atteinte disproportionnée au droit de propriété, contraire aux 
exigences constitutionnelles et aux principes du procès équitable (Benissad, 2014). 

L’examen des modalités de la confiscation révèle que l’extension de cette mesure aux biens 
appartenant à des tiers, participe à l’autonomisation progressive de la confiscation par rapport à la 
responsabilité pénale personnelle. Si cette évolution répond à des impératifs d’efficacité répressive, elle 
accentue également les risques d’atteinte aux droits patrimoniaux des tiers, en particulier lorsque la 
détermination du produit du crime et le choix de la modalité de confiscation s’opèrent sans encadrement 
procédural précis. Ce constat confirme la nécessité d’une réflexion approfondie sur la protection juridique 
du tiers, laquelle constitue l’objet central de la partie suivante.  
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II. LA PROTECTION JURIDIQUE DU TIERS FACE À LA CONFISCATION : ENTRE 
INCERTITUDE NORMATIVE ET INSUFFISANCE PROCÉDURALE 

La consécration légale de la confiscation des biens appartenant à des tiers en matière de lutte contre 
le blanchiment de capitaux soulève, au-delà de sa finalité répressive, la question centrale du statut juridique 
du tiers affecté par cette mesure. En droit congolais, la loi se limite à affirmer la préservation des droits réels 
licitement constitués au profit des tiers, sans toutefois organiser les mécanismes procéduraux permettant à 
ces derniers de faire valoir efficacement leurs droits devant le juge pénal (Loi n°22/068, art. 129 in fine). 

Cette lacune normative place le tiers dans une situation d’insécurité juridique manifeste, tant au stade 
de la décision de confiscation qu’au moment de son exécution. Il importe dès lors d’examiner, d’une part, 
les critères de qualification du tiers de bonne ou de mauvaise foi (i) et, d’autre part, les insuffisances 
procédurales caractérisant le droit congolais en la matière (ii). 

2.1. La qualification du tiers : bonne foi, mauvaise foi et devoir de vigilance 

2.1.1. La notion de tiers de bonne foi en droit pénal des confiscations 

La distinction entre le tiers de bonne foi et le tiers de mauvaise foi constitue un élément déterminant 
dans le régime juridique de la confiscation des biens appartenant à des personnes étrangères à l’infraction. 
En l’absence de définition expresse dans la législation congolaise relative à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux, cette notion doit être appréhendée à la lumière des principes généraux du droit et des règles du 
droit civil. 

Aux termes de l’article 650 du Décret du 30 juillet 1888 portant des contrats ou des obligations 
conventionnelles, la bonne foi est toujours présumée, et il appartient à celui qui allègue la mauvaise foi d’en 
rapporter la preuve. Cette présomption joue en faveur du tiers dont le bien est menacé de confiscation, sauf 
démonstration contraire par l’autorité poursuivante. 

Dans le contexte des confiscations pénales, la bonne foi s’entend comme l’ignorance légitime de 
l’origine illicite du bien ou de son lien avec une activité criminelle, combinée à la volonté de se conformer à 
la règle de droit (Ascensi, 2020). La doctrine et la jurisprudence comparées admettent que le juge appelé à 
statuer sur la confiscation d’un bien appartenant à un tiers doit établir, d’une part, que le condamné disposait 
de la propriété économique réelle du bien et, d’autre part, que le tiers n’était pas de bonne foi, notamment 
lorsqu’il ne détenait qu’une propriété juridique apparente (Fonteix, 2024). 

En droit congolais, cette appréciation est laissée à la discrétion du juge pénal, sans encadrement 
normatif précis, ce qui accroît les risques d’arbitraire et d’atteinte aux droits patrimoniaux des tiers. 

2.1.2. Le tiers de mauvaise foi et l’émergence d’un devoir de vigilance patrimoniale 

Le tiers de mauvaise foi peut être défini comme toute personne qui savait, aurait dû savoir ou pouvait 
raisonnablement soupçonner que le bien acquis constituait le produit d’une infraction ou que le transfert 
avait pour finalité d’échapper à une mesure de confiscation (Greenberg et al., 2009). 

Dans cette perspective, la confiscation des biens appartenant à un tiers se justifie notamment lorsque 
le bien a été transféré à titre gratuit ou à un prix manifestement inférieur à sa valeur marchande, éléments 
révélateurs d’une volonté de dissimulation ou de soustraction à la répression pénale (Ruzzy, 2021). Le 
législateur congolais, sans ériger formellement une obligation de vigilance à la charge des acquéreurs, 
permet au juge de tenir compte de ces indices pour caractériser la mauvaise foi du tiers. 

Cette approche tend à faire émerger, de manière implicite, un devoir de vigilance patrimoniale pesant 
sur l’acheteur ou le bénéficiaire d’un bien. Celui-ci est invité à procéder à une vérification minimale du profil 
économique et financier du vendeur ou du donateur, afin d’apprécier la cohérence entre l’origine apparente 
du bien et la situation socio-économique de son titulaire (Vernier, 2023). 

Toutefois, une telle exigence, non formalisée par la loi, expose le tiers de bonne foi à une insécurité 
juridique accrue, dans la mesure où les critères d’appréciation de la vigilance raisonnable demeurent flous 
et variables selon les circonstances de l’espèce. 

2.2. L’absence de mécanismes procéduraux de protection du tiers en droit congolais 

En droit congolais, le tiers dont le bien est susceptible de confiscation n’est pas partie au procès pénal. 
N’étant ni prévenu ni civilement responsable, il ne bénéficie pas, en principe, des garanties attachées au droit 
de la défense, alors même que la décision de confiscation affecte directement son droit de propriété. 

L’article 69 du Code de procédure pénale congolais ne prévoit pas la possibilité d’une intervention 
volontaire du tiers au procès pénal. Cette exclusion procédurale est d’autant plus problématique que l’article 
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129 de la Loi anti-blanchiment reconnaît implicitement l’existence de droits réels licitement constitués au 
profit des tiers, sans préciser les voies par lesquelles ces droits peuvent être invoqués devant le juge pénal. 

Il en résulte une situation paradoxale : le tiers est juridiquement affecté par la décision de confiscation 
sans avoir été entendu, ce qui remet en cause les exigences fondamentales du procès équitable, notamment 
le principe du contradictoire et le droit d’accès au juge (Benissad, 2014). 

L’article 140 de la Loi n°22/068 confère à la juridiction compétente le pouvoir de prononcer la nullité 
de tout instrument juridique ayant pour but d’éviter le gel, la saisie ou la confiscation de biens. Cette 
disposition habilite le juge pénal à neutraliser les actes juridiques de droit civil conclus dans une perspective 
de dissimulation ou de dissipation des produits du crime. 

Si cette habilitation s’inscrit dans la logique de la lutte contre le blanchiment de capitaux et de la 
protection de l’intégrité du système financier, elle soulève néanmoins des interrogations quant à la sécurité 
juridique des tiers. En effet, le juge pénal est amené à apprécier la validité d’actes civils sans que le tiers 
concerné ne dispose nécessairement d’un cadre procédural lui permettant de présenter utilement ses 
moyens de défense (Ascensi, 2020). 

Ainsi, loin de constituer une simple mesure accessoire, la nullité prononcée par le juge pénal participe 
à la consolidation d’un régime de confiscation élargi, dans lequel le tiers se trouve exposé à une dépossession 
patrimoniale sans garanties procédurales effectives. 

L’analyse de la qualification du tiers et des insuffisances procédurales du droit congolais met en 
évidence un déséquilibre manifeste entre l’efficacité de la répression du blanchiment de capitaux et la 
protection des droits fondamentaux des tiers de bonne foi. Ce constat invite à une réflexion de lege ferenda 
fondée sur les enseignements du droit comparé, en vue de l’instauration de mécanismes procéduraux 
adaptés. 

III. POUR UNE RÉFORME PROCÉDURALE GARANTISSANT LES DROITS DU TIERS DE 
BONNE FOI 

L’analyse du droit congolais de la confiscation des biens en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux révèle une dissociation préoccupante entre l’extension du pouvoir de confiscation et l’absence de 
mécanismes procéduraux de protection du tiers. Cette situation contraste avec les expériences étrangères, 
notamment française et belge, qui ont progressivement intégré des dispositifs permettant au tiers de bonne 
foi de faire valoir ses droits, sans pour autant compromettre l’efficacité de la répression pénale. 

Dès lors, une réforme du droit congolais de la procédure pénale apparaît nécessaire afin de rétablir 
l’équilibre entre l’objectif de neutralisation des produits du crime et le respect des droits fondamentaux des 
personnes non appelées au procès pénal. 

3.1. Les enseignements du droit comparé français et belge 

Le droit français offre un exemple particulièrement éclairant de l’intégration progressive du tiers de 
bonne foi dans le procès pénal lorsque ses droits patrimoniaux sont menacés par une mesure de confiscation. 
Cette évolution s’est matérialisée notamment par le décret n°2021-1794 du 23 décembre 2021 modifiant le 
Code de procédure pénale, pris en application de l’article 131-21 du Code pénal français. 

Selon ce dispositif, lorsque la confiscation d’un bien est susceptible d’être prononcée et que ce bien 
appartient à une personne autre que le prévenu ou l’accusé, le ministère public est tenu d’informer le tiers 
concerné de la date de l’audience, afin de lui permettre de présenter ses observations, personnellement ou 
par l’intermédiaire d’un avocat. Le tiers est ainsi mis en mesure de faire valoir son droit de propriété et 
d’établir sa bonne foi, notamment par la production de justificatifs attestant de l’origine licite du bien 
(Ascensi, 2020). 

Ce mécanisme d’intervention volontaire présente un double intérêt. D’une part, il renforce la 
légitimité de la décision de confiscation en assurant le respect du principe du contradictoire. D’autre part, il 
permet au juge pénal d’apprécier de manière plus éclairée la situation juridique du bien litigieux, réduisant 
ainsi les risques d’atteinte injustifiée aux droits des tiers de bonne foi (Fonteix, 2024). 

Contrairement au droit français, le droit belge a opté pour un mécanisme distinct, reposant sur une 
forme de tierce opposition en matière pénale. L’arrêté royal du 9 août 1991, pris en application de l’article 
43bis du Code pénal belge, organise les modalités et délais du recours des tiers prétendant droit sur un bien 
confisqué. 

Ce dispositif prévoit un délai de nonante jours à compter du moment où la décision de confiscation 
est passée en force de chose jugée, durant lequel aucune mesure d’exécution ne peut être entreprise. Pendant 
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ce délai, le tiers peut saisir le juge compétent afin de faire valoir ses droits sur le bien confisqué (Ruzzy, 
2021). 

La procédure belge introduit ainsi une atténuation du principe d’opposabilité erga omnes de la peine 
de confiscation, en reconnaissant explicitement au tiers la possibilité de contester la mesure après son 
prononcé. Ce mécanisme, bien que postérieur à la décision pénale, offre une garantie procédurale minimale 
au tiers de bonne foi, tout en préservant l’autorité de la chose jugée pénale. 

3.2. Propositions de réforme du droit congolais de la procédure pénale 

3.2.1. L’institution légale de l’intervention volontaire du tiers de bonne foi 

À la lumière des expériences française et belge, il apparaît indispensable d’envisager, en droit 
congolais, l’institution légale d’un mécanisme d’intervention volontaire du tiers de bonne foi au procès 
pénal. Une telle réforme permettrait au tiers, dont le bien est susceptible de confiscation, de devenir partie à 
l’instance pénale à titre limité, exclusivement aux fins de la défense de ses droits patrimoniaux. 

Cette intervention pourrait être subordonnée à certaines conditions de recevabilité, notamment la 
justification d’un titre de propriété ou d’un droit réel licitement constitué, ainsi que la démonstration prima 
facie de la bonne foi du requérant. Le juge pénal serait ainsi habilité à statuer contradictoirement sur la 
situation juridique du bien, avant de prononcer une mesure de confiscation. 

Une telle innovation renforcerait la conformité du droit congolais aux exigences du procès équitable, 
sans pour autant affaiblir la lutte contre le blanchiment de capitaux, dans la mesure où elle permettrait de 
distinguer plus efficacement les tiers de bonne foi des tiers complices ou de mauvaise foi (Benissad, 2014). 

3.2.2. L’introduction de la tierce opposition en matière de confiscation pénale 

À titre complémentaire, l’introduction d’un mécanisme de tierce opposition en matière de confiscation 
pénale pourrait constituer une garantie procédurale supplémentaire au profit des tiers de bonne foi. Cette 
voie de recours permettrait au tiers, après le prononcé définitif de la confiscation, de saisir le juge compétent 
afin de contester l’atteinte portée à ses droits patrimoniaux. 

La tierce opposition pourrait être assortie de délais stricts et d’effets juridiques limités, afin de 
préserver l’autorité de la chose jugée pénale et d’éviter toute instrumentalisation dilatoire de la procédure. 
Elle offrirait néanmoins au tiers une voie de droit effective, conforme aux exigences constitutionnelles 
relatives à la protection du droit de propriété et à l’accès à la justice (Constitution du 18 février 2006, art. 34 
et 61). 

CONCLUSION  

Au terme de cette analyse, il apparaît que la confiscation des biens appartenant à des tiers en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux, telle qu’organisée par le droit congolais, tend à s’autonomiser 
par rapport à la responsabilité pénale personnelle, au risque de constituer une peine pénale sans procès pour 
le tiers concerné. 

Si cette évolution répond aux impératifs internationaux de lutte contre la criminalité financière, elle 
révèle néanmoins une carence majeure en matière de garanties procédurales au profit des tiers de bonne foi. 
Contrairement aux droits français et belge, le droit congolais ne prévoit ni intervention volontaire du tiers 
au procès pénal, ni mécanisme de tierce opposition permettant de contester efficacement une mesure de 
confiscation. 

Dès lors, une réforme du Code de procédure pénale congolais s’impose de lege ferenda, afin 
d’instituer des mécanismes procéduraux équilibrés, conciliant l’efficacité de la répression du blanchiment 
de capitaux et le respect des droits fondamentaux. Une telle réforme contribuerait à renforcer la légitimité 
du système pénal congolais et à garantir une meilleure sécurité juridique pour les tiers de bonne foi. 
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